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La révolution informationnelle propose une autre « donne » économique. Est-ce à dire que celle considérée par l’économie est fausse ? L’expression fausse donne peut en effet se comprendre de deux manières. Dans un cas, la fausse donne laisse penser qu’une erreur, non intentionnelle, a été commise et qu’il faut redistribuer les cartes pour la changer. Dans l’autre, la fausse donne serait le moment d’une tromperie intentionnelle, autrement dit le moment ou l’on laisserait croire que les choses seraient comme cela et qu’il ne servirait à rien de changer l’ordre du monde.
 
Que la « donne » soit vraie ou fausse, bonne ou mauvaise, ne résoudra d’ailleurs jamais la question de sa nature réelle ! Existe-t-il une seule manière de distribuer les cartes de la réalité socio-économique, et la lecture que l’économie propose de cette distribution est-elle unique ou plurielle ?
 
L’auteur propose, à travers une lecture anthropologique de la dette et du don, une réflexion critique sur la valeur de l’information et la manière dont l’économie se révèle impuissante à rendre compte de la complexité des processus informationnels.
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Avertissement
 
Remerciement tout particulier à Linus B. Torvalds, fondateur du Linux, système informatique d’exploitation. Ce système d’exploitation élaboré en 1991 selon un développement coopératif n’est ni un logiciel du domaine public (freeware), ni un partagiciel (shareware : l’utilisateur s’engage à payer une somme modique au concepteur du logiciel), mais un graticiel, autrement dit on peut en distribuer des copies à condition d’en fournir le code-source correspondant. Toute modification apportée par l’utilisateur, quel qu’il soit, doit être également disponible gratuitement. Il existe ainsi une licence publique générale GNU (CPL) qui précise le contexte juridique de l’utilisation et de la diffusion du Linux. En raison de la nature du copyright GPL (consultable par FTP sur le site prep.ai.mit.edu ou par http sur le site www.gnu.ai.mit.edu/copyleft/) qui protège ce système, il n’est pas possible de modifier la philosophie collaborative et coopérative de développement du Linux. La notion de licence publique générale (GPL) a été développée par Richard Stallman afin de protéger tout logiciel contre n’importe quel type de verrouillage d’utilisation, de diffusion ou de modification (pour plus de précision sur cette question des utilitaires libres, il est possible de contacter l’Association pour la Promotion et la Recherche en Informatique Libre (APRIL) à l’adresse suivante : infos@april.org).
 
 
En d’autres termes, la philosophie de l’information se construit aujourd’hui autour de deux approches économiques différentes avec deux conceptions de la valeur distincte : l’information comme bien public contre l’information comme ressource marchande, la philosophie des Lumières contre Adam Smith, l’économie de substitution contre l’économie de marché, l’Etat-nation contre la Multinationale, le traité de Coopération contre l’AMI, Linus Torvald contre Bill Gates, Linux contre Windows... La question est maintenant de savoir si derrière cette série d’oppositions il est possible d’envisager une voie transversale conciliant deux champs, apparemment contradictoires, de l’économie. Mais ceci fera l’objet d’une autre réflexion.

 
 


 


 
Introduction
 
La révolution informationnelle de cette fin de siècle propose une autre donne économique. Est-ce à dire que la donne envisagée par l’économie est fausse ? L’expression fausse donne peut en effet se comprendre de deux manières. Dans un cas, la fausse donne laisse penser qu’une erreur, non intentionnelle, a été commise et qu’il faut redistribuer les cartes pour changer la donne. Dans l’autre, la fausse donne serait le moment d’une tromperie intentionnelle où l’on donnerait le change, autrement dit le moment où l’on laisserait croire que les choses seraient comme cela et qu’il ne servirait à rien de changer l’ordre du monde. Que la donne soit vraie ou fausse, bonne ou mauvaise, ne résoudra d’ailleurs jamais la question de sa nature réelle ! Existe-t-il seulement une manière de distribuer les cartes de la réalité socioéconomique, et la lecture que l’économie propose de cette distribution est-elle unique ou plurielle ?
 
Nous ne prétendons pas non plus qu’il existe une vraie donne et une fausse donne. Nous souhaitons simplement montrer d’une part que la donne, qu’elle soit économique, anthropologique, éthique, politique ou informationnelle, n’est pas inscrite dans l’ordre des choses de toute éternité, et d’autre part que l’affirmation de la dette première, active et positive rend possible l’idée de valeur nulle de l’information.
 
La révolution informationnelle, mise en place avec l’apparition des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication, nous invite à appréhender différemment les relations entre les trois sphères de notre système social : l’État, la société civile et le marché. Sur cette analyse des différentes interactions politiques se greffe une réflexion sur la valeur de l’information. Les interrogations à venir sur l’information doivent en effet aller au-delà du découpage, habituellement accepté, entre la connaissance, la nouvelle, et la donnée. Que l’information soit connaissance (domaine du savoir), donnée (domaine informatique) ou nouvelle (domaine informationnelle), cela ne change rien au problème posé par l’étude de sa valeur. La question est de savoir si l’information obéit aux mêmes lois que celles qui régissent les échanges marchands ou si elle réclame, en raison de sa nature immatérielle, d’autres modes d’évaluation.
 
Un autre problème s’ajoute au précédent, celui de la véritable valeur d’une marchandise, d’un service ou d’un bien immatériel. On utilise habituellement le même terme, mais a-t-il le même emploi et le même sens ? En réalité, la valeur, au sens large, n’est pas le résultat d’un quelconque classement ou hiérarchie. Elle repose essentiellement, comme le remarquait Deleuze à propos de l’éthique nietzschéenne, sur un élément différentiel fédérateur1 ; différentiel parce que le principe éthique est un processus de distinction, et fédérateur car l’éthique est avant toute chose une manière d’être et un mode d’existence. L’étude de la valeur de l’information pose ainsi la question de sa généalogie, et c’est à partir de cette étude généalogique que l’on saisira l’idée même de valeur, sorte de valeur de la valeur. Dans ces conditions, la valeur n’est pas l’évaluation exclusive (la classification), mais la reconnaissance et l’acceptation de la différence.
 
L’analyse que l’on fait des biens et des marchandises se construit à partir de trois séquences aisément repérables dans la pensée économique. Lorsque le système social est déterminé par les régulations marchandes, l’unité générique est le territoire au sens où la géographie des échanges justifie tous les agencements politiques. On peut ainsi expliquer les mécanismes de conquête politicoéconomique, la gestion des terres et des ressources naturelles par exemple. Une fois que les flux 
de capitaux remplacent l’exploitation et la gestion des ressources naturelles, apparaît alors l’ère du capital fluctuant. Les différentes fonctions statistiques de l’économétrie ont souvent tenté le pari d’une normalisation et d’une quantification des échanges. Avec la révolution informationnelle, les divers systèmes comptables ont beaucoup de difficulté à évaluer avec rigueur le capital intellectuel et immatériel. Où classer en effet, et comment réguler les ressources intellectuelles, les brevets, le flux informationnel, le savoir-faire, le capital-marque, la culture d’entreprise, le capital humain, etc. ?
 
L’économie néoclassique semble appréhender la valeur de l’information avec les outils de la physique du XIXe siècle, autrement dit elle fonctionne selon des modèles scientifiques précis, ceux des lois de la thermodynamique, le deuxième principe sur la conservation de l’énergie de Carnot notamment, principe qui l’oblige à envisager les flux économiques comme des flux physiques déterminés par les lois de la conservation de la quantité de mouvement. Mais que faire alors des biens immatériels et non comptables ? C’est précisément la question que se posent les théoriciens de l’économie de l’immatériel, comme ceux de l’agence, de l’économie des coûts de transaction, de l’économie des contrats et des conventions2. Des principes comme ceux de la confiance, de l’asymétrie informationnelle, d’agence, d’allocation des ressources, de convention leur permettent d’apprécier différemment la fonction économique des biens immatériels. L’avantage de la quantification de l’information serait de pouvoir la mesurer. Cette mesurabilité permettrait d’attribuer à une information, quelle qu’elle soit, un nombre qui la remplacerait en vue d’effectuer calcul, simulation ou estimation 
de tout genre. Ce que les physiciens ou mathématiciens font aisément avec la matière ou les nombres par l’intégration de variables, les économistes arrivent à le faire correctement avec les biens, plus difficilement avec les services mais dès qu’ils s’attaquent à l’information, l’exercice devient périlleux3.
 
L’information obéit, non pas à des fluctuations comme celles qui déterminent la valeur des biens matériels, mais à des maillages transversaux que l’économie repère sans pour autant les quantifier précisément. L’information semble ainsi se soustraire aux lois de la thermodynamique classique. Sans masse ni énergie, ou plutôt troisième dimension de la matière après la masse et l’énergie pour reprendre l’expression de Wiener, elle a tout de même besoin d’un support pour exister, mais son support se soumet-il aux mêmes lois que celles qui régissent les marchandises et les services ? Pas de conservation de mouvement, pas de principe de causalité, mais plutôt un tissu de coopération et d’interconnexion de conventions à partir desquelles l’appropriation, la répartition et la diffusion d’informations se transforment en un partage d’informations et une ramification en réseaux. Si la marchandise se localise facilement dans un espace et un temps donnés, l’information véhiculée est difficilement repérable. Si l’on prend le cas de réseaux d’information de type Internet, on observe que l’information est partagée et non distribuée et répartie, qu’elle est autonome à l’égard de l’unité centrale et non dépendante de procédures hiérarchiques, qu’elle est hétérogène dans ses multiples possibilités de connexion et non linéaire, mais qu’elle est aussi cartographique, c’est-à-dire innovante et dynamique, et non simple décalcomanie statique. Sans prétendre que l’information relève plus de la carte que du calque nous disons simplement que les analogies entre l’information et ses supports (les réseaux informationnels), et les principes cartographiques sont plus fortes que celles que l’on peut construire avec les règles de la décalcomanie. En botanique, couper un bout de rhizome c’est l’inviter à se multiplier alors que couper la racine de l’arbre c’est tout simplement tuer 
l’arbre4. Il en va de même avec l’information dont la richesse repose justement sur son efflorescence (son maillage) et sa multiplicité (son partage et sa non-appropriation), et non sur sa nomenclature (sa répartition) et sa modélisation (sa diffusion). Autrement dit, peut-on encore appliquer à l’information, du fait de sa singularité, les lois thermodynamiques des flux physiques ?
 
Si l’on reprend une à une les caractéristiques du rhizome telles que Deleuze et Guattari les envisagent, des correspondances significatives avec les maillages informationnels peuvent s’établir : 


 
	 — la connexion du rhizome et sa faculté à mettre les différents niveaux de développement en relation les uns avec les autres sans aucune arborescence, ni liaison hiérarchique. Cela deviendra l’interconnectivité des réseaux informatiques ouverts5 ;
 
	 — l’hétérogénéité et la faculté du rhizome à mêler les corps de nature différente comme cela se retrouve dans les principes de portabilité des réseaux ouverts qui refusent, et l’agencement collectif au sens où il impose d’autorité des connexions, et l’uniformisation des systèmes d’exploitation6. La construction rhizomique se retrouve par exemple dans le passage du PC (personnal computer) au NC (network computer). Le NC va chercher sur le réseau des applets (partie de logiciel autonome permettant de travailler sur un fichier) sans que l’unité centrale ait besoin 
de posséder le logiciel pour lire le fichier. Avec le PC, l’unité centrale joue le rôle de chef d’orchestre qui ordonne et hiérarchise la lecture de fichiers sur le réseau. Avec le NC, l’unité centrale n’est qu’une porte d’entrée ouverte sur l’extérieur ;
 
	 — la multiplicité et l’aptitude du rhizome à combiner de manière transversale les différents éléments. La prolifération du rhizome deviendrait, à un niveau informationnel, la richesse et la complexité de l’enchevêtrement des liens hypertextuels par exemple ;
 
	 — la rupture asignifiante du rhizome au sens où la brisure n’est pas mortelle puisqu’elle n’est pas signifiante. Le rhizome peut se briser ; il n’en meurt pas pour autant. Dans le cas du maillage informationnel de type Internet par exemple, la brisure n’est pas signifiante puisque qu’il n’existe aucun nœud de réseaux qui l’emporte sur l’autre. Le sens n’est pas dans l’unité mais dans la mise en perspective des unités par le réseau. Il n’y a pas de lien qui détermine la succession des autres. En fait, c’est un refus de l’arborescence ;
 
	 — la cartographie du rhizome plutôt que le calque. Si le principe cartographique est ouvert, celui de la décalcomanie est fermé. Reproduire par l’intermédiaire d’un calque cela revient à faire une duplication stérile d’un modèle alors qu’introduire le principe de la carte c’est proposer de fait une mise en perspective, une sorte de rapport au 1 0/0, 1 ‰, 1 ‰, autrement dit la volonté de mettre en rapport différentes approches. Le maillage informationnel ne propose pas autre chose que cette interconnexion infinie entre les différents niveaux ou parties de réseaux d’informations.


 
Les principes du rhizome s’intègrent parfaitement aux modes de fonctionnement d’un réseau de type Internet, réseau à croissance exponentielle, réseau simple de fonctionnement et d’accès, et réseau fonctionnant selon le principe de la transversalité. Pas d’agencement hiérarchique, les multicouches sont autant de couches filles que de couches mères7 même s’il faut 
bien faire la distinction entre les différents niveaux d’Internet et bien faire la différence entre les procédures FTP, le courrier électronique, les forums et le W3, simple interface multimédia et caricature publicitaire d’Internet8. Différencier la lecture géographique d’un réseau informationnel comme Internet de sa lecture historique, c’est le moyen de mieux comprendre sa structure cartographique. Si la géographie a l’avantage de proposer une lecture transversale de l’occupation du territoire tout en posant la question de la place de l’individu dans cet espace, la lecture historique, elle, se contente de privilégier le sujet au détriment du territoire. Disons brièvement que la lecture géographique obéit à des modalités comme la transterritorialité, la non-appropriation des lieux, l’absence de hiérarchie, la dilution des protocoles de liaisons, l’apparition de syntaxes différentes, la supériorité de la communauté sur le sujet, ou la naissance de nouvelles règles de sociabilité, autrement dit un ensemble de caractéristiques que l’on retrouve dans la manière dont, à l’origine, Internet s’est construit9.
 
Dans de telles circonstances, il est étonnant de voir encore aujourd’hui certains laboratoires de recherche comme Neurope Lab10, proposer de nouveaux outils de gestion tout en restant fidèle à une lecture quantitative des phénomènes économiques comme l’intégration du savoir au bilan de l’entreprise selon un calcul d’amortissement, la mise en place de modes de paiement à l’usage (pay per view), ou encore l’utilisation d’une sorte de monnaie du savoir avec sa banque centrale et ses systèmes monétaires. Ces lectures sont économiques, homogènes, à niveaux d’organisation hiérarchique, dépendantes les unes des autres et liées à des principes d’enracinements verticaux et ascendants, alors que le problème mérite une lecture plus cartographique, c’est-à-dire hétérogène, non hiérarchique, indépendante, à constructions horizontales, et à couches transversales.
 
 
Dans ce contexte, toutes les réflexions sur l’économie virtuelle, autrement dit l’économie marchande que génèrent les réseaux d’information de type Internet, ne font qu’éluder la question de la valeur de l’information pour se rabattre sur la question du poids du commerce électronique qui n’a de virtuel que le nom. Toutefois, derrière la montée en puissance du commerce électronique, aujourd’hui largement supérieur aux réserves monétaires des banques centrales (1 500 milliards de dollars contre 900 milliards de transactions par jour), pointe l’explosion des transactions monétaires, spirale inflationniste qui finira, un jour, par poser la question de la perte de sens de la valeur économique du simple fait de sa virtualité : la monnaie comme pure spéculation abstraite ! Quand il n’y aura plus que du commerce virtuel, les repères monétaires auront-ils encore un sens ?
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La notion d’information pose ainsi un certain nombre de problèmes dès que l’on essaie de définir clairement son économie (est-elle marchande ou non ?), sa quantité (est-elle mesurable ou non ?), sa valeur (est-ce la différence ou la préférence ?), et son rapport au temps (linéarité ou simultanéité ?). Réfléchir sur une approche critique de la valeur de l’information, cela signifie réfléchir autant sur la nature de l’information et la valeur de la valeur que sur la remise en cause de ses régulations économiques et ses évaluations quantitatives. Le concept d’information va ainsi nous permettre d’évaluer différemment les rapports que la marchandise, le 
service, l’information et le travail entretiennent avec le champ social.
 
Peut-on sortir du paradoxe souvent cité par les économistes de l’information : pour apprécier la valeur économique d’une information, il faut que l’acheteur puisse la quantifier et l’évaluer. Mais pour l’évaluer il doit avoir les moyens de l’apprécier ? Une fois qu’il l’a, il n’a plus besoin de l’acheter puisqu’il la possède déjà. Et toutes les tentatives du vendeur pour décrire l’information sans la dévoiler resteront vaines. Au-delà de ce paradoxe se pose la question du coût de l’information (a-t-elle seulement un coût ?), de son appropriation (peut-on la posséder et si oui, à qui peut-elle appartenir ?). Mais les économistes de l’information préfèrent se poser la question de savoir s’il est possible d’envisager une approche économique de la valeur de l’information qui serait capable de rendre compte des conditions particulières d’existence de l’information et de ses modalités d’appropriation.
 
De telles interrogations sont envisageables dès lors que l’on veut bien se poser la question de la définition de l’information, de sa nature, de son statut, et de ses modalités d’existence et d’appropriation. Il semble que le problème de la valeur de l’information soit l’occasion de proposer différentes perspectives dont les enjeux philosophiques, éthiques, sociétaux et politiques sont primordiaux.
 
La première perspective concerne la philosophie politique. Elle oppose deux approches, celle d’Adam Smith qui définit l’information comme une ressource naturelle dont le marché a besoin pour fonctionner, et celle de la philosophie des Lumières qui reconnaît que l’information est un bien public et collectif indispensable au citoyen pour préserver l’espace public et garantir la cohérence du lien social. Sans opposer le marché et l’espace public, nous pensons que les enjeux de l’information relèvent davantage de la sphère publique.
 
La deuxième est éthique. Elle nous incite à réfléchir sur la nature et le statut de la valeur. Faut-il ou non apprécier la valeur selon une logique de la préférence (ordre des valeurs) ou selon une logique de la différence (indifférenciation des valeurs) ? Michel Foucault s’interrogeait, dans Les mots et les choses, sur la théorie de la valeur et se demandait : « Pourquoi y a-t-il des choses que les hommes cherchent à échanger, 
pourquoi les unes valent-elles plus que les autres, pourquoi certaines, qui sont inutiles, ont-elles une valeur élevée, alors que d’autres, indispensables sont de valeur nulle ? »11
 
La troisième est économique. Elle concerne le paradigme de l’économie de marché. L’impératif du tout marché suffit-il à circonscrire l’information dans un processus de marchandisation, qu’il soit de production, de besoin ou de désir ? Mais au-delà de ce paradigme du marché, c’est la question du choix entre une économie générale et une économie restreinte qui est posée12. Pour Georges Bataille l’économie de marché, de la production, des marchandises ne vaut rien si elle n’est pas pensée à partir d’une économie générale, processus de déséquilibre lui-même généralisé. La dépense n’est plus une perte mais un gain non quantifiable ; très belle reformulation du conatus spinoziste.
 
La quatrième touche les théories de l’information et de la communication. La quantification de l’information est-elle possible dès l’instant où l’événement se substitue à l’information ? Ce glissement de l’information vers l’événement la réduit à un simple processus décisionnel. Mais doit-on pour autant renoncer à sa quantification, autrement dit sa mesurabilité ?
 
La dernière perspective est politique. Son enjeu principal se résume à la question posée par Saint-Simon : l’Etat doit se gérer comme une entreprise comme le suggéraient Fourier et Saint-Simon (dérive technocratique actuelle) ou l’entreprise doit-elle se considérer comme un État (la volonté des multinationales par exemple à se situer hors de toute perspective nationale). Derrière la question du rapport de l’Etat et de l’entreprise se pose le problème des enjeux politiques de l’information comme bien marchand. L’AMI (Accord multilatéral sur l’investissement) traduit, à sa manière la question saint-simonnienne, à savoir un marché qui tente d’imposer à des États sa loi économique. La fondation en 1994 de l’OMC (Organisation mondiale du commerce) qui succède au Gatt permet une libéralisation des échanges et du commerce international. Cette libéralisation est orchestrée par les 29 pays les 
plus riches, membres de l’OCDE. Cet agencement économique est déjà un choix de société dont le poids politique est considérable. Dans ces conditions, la fameuse exception culturelle aura-t-elle encore un sens face aux pouvoirs des multinationales ? Rappelons que l’entreprise dans la perspective de Saint-Simon est douée d’une double fonction ; elle est créatrice de richesses ce qui lui permet de substituer aux valeurs traditionnelles des valeurs économiques, mais dans le même temps elle met en scène un consensus social auparavant réservé à l’État Le souhait de Saint-Simon est de greffer le discours rationnel des Lumières sur les fonctions économiques de l’entreprise dans l’espoir de mettre en évidence la supériorité de l’administration et de redéployer une rationalisation sans limite13.

 
 
 


 


 
Chapitre premier
 
Analyse critique du concept d’information
 
Nous inscrivons notre approche de l’information dans une critique du modèle échangiste de la communication. S’il ne peut exister de schéma de communication sans mode informationnel. l’information peut-elle exister sans lien communicationnel ? Cette imbrication de l’information dans la communication a déjà été largement traitée14. R. Escarpit propose l’analyse suivante : « Toute communication comporte la saisie, le transfert et le traitement d’information, c’est-à-dire du produit original d’esprit humains individuels, quelle que soit la nature de ce produit (scientifique, technique, artistique, événementiel, etc.). »15 Il semble également que l’information ne puisse exister hors de modalité communicationnelle. Toutefois notre projet est autre. Que l’information existe avec ou sans communication importe peu ici. Nous avons préféré partir de l’hypothèse selon laquelle les excès des théories de la communication enlisaient les modes communicationnels 
dans la simple et dévastatrice rhétorique16 du communiqué et du sujet communicant17.
 
Si l’on reprend les deux acceptions habituellement reconnues du mot information on constate une certaine confusion due au fait qu’information évoque autant la transmission 
d’un renseignement ou d’un événement dans le contexte d’une modélisation mathématique – l’informatique – que ce qui est porté à la connaissance d’une personne ou d’un public – la sphère journalistique. Étymologiquement, l’informatio signifie le façonnage mais surtout la mise en forme d’une matière brute. Plus tard, informare prend le sens d’instruire au sens d’éduquer, c’est-à-dire de donner une forme à l’esprit18 sans pour autant que le sujet demandeur ou récepteur soit important dans la relation.
 
Jusqu’au XVIIIe siècle, enformer a pour sens instruire. Aujourd’hui, la notion d’information, au sens des théories de l’information, recouvre l’idée de formation au point de pouvoir modifier profondément les dispositifs de communication à distance par le traitement du signal numérisé par exemple. En réalité, la notion d’information appartient d’abord aux théories de l’informatique ; elle signifie le nombre de choix binaires nécessaires pour énoncer quelque chose. Claude Baltz notait à ce titre le parallèle entre la théorie mathématique de l’information et les lois économiques déterminant l’échange : « Le théorème de la voie sans bruit suggère en effet que la 
longueur du codage utilisé dans la transmission est analogue au “prix” à payer pour que l’émission du message (l’offre ?) soit ajustée de façon optimale à la réception (la demande ?). »19 On pourrait ainsi quantifier l’information en fonction de la longueur de la transmission.
 
L’information est en quelque sorte un élément transmis par un signal électronique. Elle peut aussi se présenter comme un fait, mais dans ce cas elle correspond à la définition traditionnelle de l’information journalistique (le fait du jour). L’information est aussi un jugement de valeur quand elle se réduit à l’analyse du fait, signe implicite de l’interprétation et de la mise, en champ ou hors champ, d’un processus de communication (l’opinion courante). La question est maintenant de savoir si l’information ne doit pas plutôt se penser comme un événement et non comme un fait.
 
L’événement, dans sa forme la plus archaïque, se traduit par le fait auquel une situation vient aboutir. C’est l’état dans lequel l’individu se trouve après l’avènement du fait. Mais cet état, peut-il et doit-il être communiqué, ou doit-il traduire l’instant imperceptible que le sage cherche à atteindre ? Autrement dit, doit-il se corrompre dans l’événementiel, moment anecdotique par excellence, caricature sommaire et perversion profonde de l’événement, ou peut-on espérer qu’il devienne l’expression la plus juste et la plus pénétrante de la réalité ? La question de la nature de l’événement a déjà été traitée par Nietzsche quand il s’interroge sur le silence des Grands Evénements et qu’il condamne le vacarme des érudits et mauvais poètes qui troublent, inutilement, l’eau pour qu’elle paraisse profonde : « Et me crois, ami Vacarme d’enfer ! Les plus grands événements – ne sont de nos heures les plus bruyantes, mais les plus silencieuses. »20
 
L’information, quand elle est le moment des Grands Événements, ne peut se penser sur le mode de l’expression que lorsqu’elle abandonne tout mode de communication échangiste, et surtout quand elle se refuse à tout événementiel. 
Expression et non communication, événement et non information, fait et non jugement..., on retrouve ici la critique philosophique, déjà ancienne, du langage et de la communication : parler, c’est déjà s’éloigner de ce dont on parle. L’acte de parole comme l’observait V. Jankélévitch produit différents états21.
 
Le desserrement est l’un des plus intéressants au sens où, avec la communication, le desserrement pousse l’immédiat de plus en plus loin pour l’obliger à se travestir sous des formes quelconques et inessentielles. Cet éloignement correspond à la volonté de l’interlocuteur de se détourner de ce qu’il ait vraiment à dire, à supposer qu’il a quelque chose à dire ! Comme on n’en finit jamais de mourir, on n’en finit jamais de parler. Le personnage de Volpone ou les héros d’Homère passent le plus clair de leur temps à s’injurier, pérorer, faire la morale, émettre des jugements sur tout et sur rien, à un point tel qu’ils ne savent même plus pourquoi ils sont venus se battre.
 
Le deuxième état est celui de la volubilité extrême, celle qui, à terme, devient un péché ; pullulement, prolifération, verbosité, folle conversation, circonlocution, état d’une parole en pleine errance qui recommence sans arrêt. La dernière posture de la communication touche l’action ou plutôt l’action de l’action. Sans jamais rien faire ou agir, l’action de la communication est dégénérée, avortée ou débauchée. C’est la liquidité verbale poussée à l’extrême, le chevalier de la carafe. Dire oui et ne rien faire ou dire non et le faire, peut-on sortir de cette impasse que saint Matthieu évoque à travers la parabole des vignerons (Évangile selon saint Matthieu, 21) ? Tout porte à croire que l’information ne sera jamais l’événement au sens des Grands Événements, mais peut-elle pour autant se penser comme un fait objectif ?
 
Lors d’un colloque de Royaumont consacré à la théorie de l’information en 1965, F. Bonsack admettait qu’il était possible de définir l’information comme « un transfert de structure d’un endroit à un autre »22 tout en affirmant qu’une telle 
définition ne signifiait pas grand chose. Déjà N. Wiener déclarait, à propos de l’information, qu’elle était ni une masse, ni une énergie mais une information, formulation tautologique qui traduit l’ambiguïté qu’il y a à définir le terme. En fait, seule la finalité de l’information, sa spécificité, sa différence pour reprendre l’expression de Bateson, nous aiderait à mieux cerner le terme. Comme pour les énoncés que M. Foucault ne peut définir que par ce qu’ils ne sont pas et non par ce qu’ils sont, l’information se définit par ce qu’elle n’est pas. Ce que l’on peut dire pour l’instant c’est qu’elle est définissable par sa finalité, par ce que l’on peut faire avec, autrement dit par le processus décisionnel qu’elle met en œuvre.
 
Mais se pose implicitement la question de la possibilité d’envisager le champ de l’information sans celui de la communication. Nous serions alors face à deux difficultés ; la première concernerait la non-quantification objective de l’information23 et la seconde toucherait les liens étroits qui unissent information et communication, autrement dit l’impossibilité de définir l’information hors d’un contexte de signification. De fait, la mesurabilité de l’information se réalise à partir de son système référentiel ce qui laisse planer quelques doutes quant à son évaluation objective, doutes que l’étymologie du mot information révèle déjà. Daniel Parrochia reconnaît toutefois que « l’information n’a pas seulement un sens objectif (la mesure de la quantité d’organisation d’un système), elle a aussi un sens subjectif (la mesure de l’incertitude d’un observateur relativement à un événement ou à un contenu de message) »24.
 
L’information est en réalité indissociable de son émetteur et de son récepteur, perspective reprise par Daniel Parrochia et que René Thom développait en son temps quand il s’inquiétait des dérives du sens du mot information25. Dans son ouvrage, 
Modèles mathématiques de la morphogenèse26, il se propose d’étudier les différentes variations du mot information à travers le sens judiciaire, journalistique, publicitaire, biologique et le sens des théories de l’information de Shannon et Weaver. René Thom précise que les oscillations de l’information entre donneur et demandeur, en raison du contexte et du tissu de présuppositions qui l’accompagne, portent en elles les différentes variations, digressions, perturbations ou interférences du message. Ceci explique pour lui « l’instabilité sémantique du mot information »27. Cette instabilité possède diverses déclinaisons en fonction du sens judiciaire, journalistique, publicitaire ou shannonien28 de l’information.
 
Les liens tissés entre information, communication, donneur, demandeur, expriment l’ambiguïté du sens du mot information. Peut-elle exister sans message, donc sans signification et surtout sans intentionnalité ? Il semble que non. Et la conclusion de René Thom est de ce point de vue sans appel : « En réalité, le rêve de la “théorie de l’information” a été d’établir un algorithme permettant d’évaluer la complexité d’un système, en même temps que son degré d’organisation, l’écart qu’il présente par rapport à une structure “totalement désordonnée”. Un tel algorithme n’existe que pour les morphologies de dimension un : les suites finies de lettres extraites d’un alphabet fini. Pour les morphologies naturelles – pluridimensionnelles – , un tel algorithme n’existe pas et les concepts mêmes de complexité, d’ordre, d’organisation, de désordre n’y sont pas définis. Ce problème est évidemment d’importance cruciale pour la Sémiologie, la théorie des signes. Comment la Sémiologie pourrait-elle se constituer en tant que science si elle n’est pas capable de délimiter son objet ? »29
 
L’essentiel de nos actions réciproques consiste autant à diffuser des informations qu’il faut transmettre ou échanger 
qu’à conserver la mise en commun d’un espace communicationnel. En fait, l’intérêt de l’étude d’un tel schéma donneur/demandeur/émetteur/récepteur montre que la relation communicationnelle s’appuie souvent sur des stratégies de placements, des protocoles de condescendance ou des régulations d’agencements, que l’interaction soit verbale ou non. Le modèle communicationnel repose ainsi sur l’illusion d’une transmission objective et d’une identité entre un message émis et un message reçu. La modélisation mathématique de la transmission d’information a d’ailleurs longtemps entretenu l’illusion d’une telle objectivité.
 
Les analyses de Deleuze et Guattari dans Mille Plateaux sur les postulats de la linguistique prouvent l’absurdité de l’existence même de la notion d’information, hormis peut-être l’information mathématique (l’informatique), hors d’un contexte de pouvoir30. Toutefois, derrière l’objectivation mathématique se cache l’illusion de l’objectivité (postulat, axiome, définition sont déjà des modélisations protocolaires). En effet, l’information ne vaut que par ses valeurs d’enseignement pour reprendre l’expression des auteurs. Les diverses situations sociales sont le témoignage qu’à certaines occasions les actes de communication sont souvent fictifs (avoir l’impression de penser alors qu’on ne fait que parler), et stratégiques (le sujet parle en fonction d’un ordonnancement qui souvent lui échappe).
 
En outre, ils induisent la plupart du temps des contextes de simulation sans que les intéressés s’en aperçoivent (le sujet parle comme à la parade, sans être conscient qu’il est parlé par les différentes régulations sociales qui l’entourent. Les attitudes ostentatoires, comme parler en société, faire des calembours, des mots d’esprit, sont toujours les mêmes). D’autre part, le contexte cognitif qu’ils présupposent est secondaire et n’implique en rien les individus dans leur rapport personnel (le sujet parle en se moquant de la validation éventuelle de ce qu’il dit)31. Les protocoles de communication 
consistent plutôt à s’enfermer dans une sorte de Mascarade universelle où tout le monde parle et tout le monde ment sans forcément le savoir. L’essentiel est de ne jamais perdre la face, mais plutôt de monter un spectacle dans lequel l’acte de communication sert de scène à l’interlocuteur.
 
En fait, la communication subit l’inconséquence des rapports formels qu’elle instaure entre un émetteur et un récepteur, comme elle reste l’héritière d’un vieux schéma mathématique de l’identité entre un message émis et un message reçu32. L’individu aura d’ailleurs beaucoup de mal à échapper, quelles que soient les théories de l’information et de la communication, à la question de la nature de cette identité. La relation informationnelle repose sur une modélisation scientifique affirmant l’identité de sens d’un message. L’information, contrairement à la communication, peut ainsi exister sans processus communicationnel dans la mesure où, se mesurant quantitativement, elle se réduit à la formalisation et à la transmission de messages. Elle s’évalue par la quantité de messages transmis faisant par la même occasion de la communication une simple régulation, dépréciative ou non, de cette transmission. Cette perspective mathématique appelle cependant quelques réserves qui montreront que ce n’est pas l’information qui détermine le schéma de la communication mais plutôt l’inverse.
 
Qu’il s’agisse des perspectives philosophiques contemporaines sur l’enseignement, le commandement et le mot d’ordre comme celles de Deleuze et Guattari, ou de perspectives plus anciennes comme l’analyse des conduites régulatrices de maîtrise et de servitude envisagées par Hegel dans la Phénoménologie de l’esprit, la question de savoir si l’information existe hors d’un champ communicationnel persiste toujours. De la plus petite forme de langage comme l’agencement verbal, au 
processus le plus complexe comme l’énoncé, l’information implique, à notre avis, potentiellement un protocole et une stratégie de pouvoir. C’est d’ailleurs par la métaphore du calque et de la carte définie par Deleuze et Guattari que les auteurs de Mille Plateaux présentent le clivage entre l’information et la communication.
 
« Le langage est une carte et non un calque »33 : c’est en ces termes qu’ils posent le problème de l’absence de transparence et d’objectivité de l’information. La cartographie langagière consiste justement à mettre la réalité à l’échelle. Le mot ne traduit plus la réalité, il n’est pas au 1 pour 1, mais au 1/10, 1/100 ou 1/1 000 de la réalité, échelle d’un réel s’échappant de la réalité. Tout l’intérêt de la sociolinguistique consiste à montrer la force de la langue dans sa perspective sociale réfutant ainsi toute illusion formalisante et mathématisante. Pour reprendre brièvement l’idée de Deleuze et Guattari, nous dirons que le langage, comme le rapport émetteur-récepteur, agit comme un simple agencement et mise en rapport. Le sujet parlant ne peut s’exprimer hors d’un contexte social, hors d’une interrogation sur la nature des énoncés qu’il profère, et hors d’une absence de sujet énonciateur de discours, perspective de l’agencement reprise plus tard par Bourdieu dans La distinction quand il étudiera les stratégies de placements et de condescendance. Le village global de la communication ne serait plus alors qu’une illusion berçant l’espace social de la même ritournelle consensuelle.
 
Mais il faut bien admettre que seule une révolution technologique pourrait permettre l’instauration d’un tel système informationnel, mais une révolution technologique sans projet de société ne conduit en général qu’à des modèles totalitaires. Les Lumières ont montré que les enjeux des nouvelles techniques étaient étroitement liés aux préoccupations morales : « Or, pour ces lumières, il n’est rien requis d’autre que la liberté ; et à vrai dire la liberté la plus inoffensive de tout ce qui peut porter ce nom, à savoir, celle de faire un usage public de sa raison dans tous les domaines. »34 De plus, ce qui est 
condamnable dans l’agencement d’informations, ce n’est pas la manière dont la communication travestit l’individu dans ses conduites informationnelles, ni même le trop plein d’informations, mais beaucoup plus le statut de l’information elle-même.
 
La théorie du pouvoir communicationnel ne laisse guère de choix aux différents acteurs sociaux puisqu’elle délimite uniquement le champ des protocoles d’informations. Cette ambiguïté entre l’information, la communication et leur valeur-signe d’une part, et la modélisation mathématique d’autre part, nous la retrouvons chez Norman Wiener dans Cybernétique et société lorsqu’il affirme que « l’information est un nom pour désigner le contenu de ce qui est échangé avec le monde extérieur à mesure que nous nous y adaptons et que nous lui appliquons les résultats de notre adaptation... Ainsi, la communication et la régulation concernent l’essence de la vie intérieure de l’Homme, même si elles concernent sa vie en société »35. Dans ce contexte, la communication équivaut à une gestion d’informations dont tous les éléments s’enchevêtrent autour de protocoles de régulation qui, à leur tour, témoignent de l’adaptation de l’homme à la réalité. Cependant, Wiener, pressentant le danger, a toujours voulu limiter le schéma cybernétique à l’information logicielle refusant de l’étendre à la communication existentielle. Il existe ainsi chez Wiener une interrogation politique sur les agencements mis en œuvre par les mécanismes communicationnels. Toutefois, dans sa condamnation des mécanismes d’entropie, dans sa volonté de construire une société ouverte, dans l’espoir qu’il met dans les mécanismes d’acquisition des connaissances et d’apprentissage, il n’intègre pas de lecture historique qui lui aurait permis de voir la manière dont les Encyclopédistes, à partir du XVIIIe siècle, avaient déjà réfléchi sur les sociétés ouvertes, sur les systèmes transparents, sur les réagencements politiques et sur l’importance des conduites éducatives. Les Lumières se posaient déjà la question de savoir si l’information pouvait se définir comme une ressource naturelle comme l’envisageait Adam Smith ou comme un bien public appartenant à la communauté. En fait, ils avaient choisi 
l’ordre du droit plutôt que l’ordre de l’échange36. Malgré ces oublis, le principal intérêt du travail de Wiener tient à la manière dont son analyse reprend les fondements du modèle mécaniste de l’homme-machine.
 
Déjà Descartes, dans le Discours de la méthode – cinquième partie – limitait sa réflexion sur l’animal-machine à la dichotomie entre l’âme et le corps37. Tel un pilote sur son navire, l’âme gouverne le corps, âme qui, à la différence de la machine, pense et agit. Pour Descartes, c’est la parole qui fait la différence entre l’homme le plus stupide et l’automate le plus perfectionné. La machine la plus complexe aura beau posséder toutes les qualités possibles, il lui manquera toujours la parole. D’ailleurs, la relation information-communication met en place, selon les mathématiciens de l’information, le même découpage et la même opposition que celle instaurée par Descartes.
 
Le rapprochement entre la philosophie cartésienne et les théories cybernétiques de l’information est en fait doublement intéressant, d’une part parce qu’en développant son modèle physique de la conservation de la quantité de mouvement Descartes va bien au-delà de la simple régulation mathématique – conservation de quantité de mouvement (codage-décodage) / perte de quantité de mouvement (brouillage) – , et d’autre part parce qu’en mettant en parallèle le langage et l’industrie, Descartes pose les jalons d’une réflexion nouvelle sur les pouvoirs de la communication.
 
Sur le premier point, il est intéressant d’observer combien les liens entre la communication et la quantité de mouvement 
des physiciens sont étroits. Sans faire l’historique de la notion physique des lois de la conservation d’énergie, il faut revenir à la manière dont Aristote, dans sa Physique, explique le principe d’inertie. Dans le livre IV de la Physique, il énonce, même s’il nie son existence puisque le vide est inacceptable en soi, le principe physique de l’inertie en ces termes : « On ne saurait dire pourquoi un corps mû s’arrêtera quelque part ; pourquoi serait-ce ici plutôt que là ? de sorte que nécessairement ou il sera en repos ou nécessairement il sera transporté à l’infini, si rien de plus fort ne l’arrête. »38 L’inertie correspondrait au déplacement d’un corps ou à la transmission d’un message sans aucune interférence entre deux points.
 
Dans cette perspective physique, Descartes met en place, avec les Principes de la philosophie, un modèle mécaniste du mouvement inspiré de la philosophie aristotélicienne39. Appliqué à l’information, cela se traduit par le fait que l’information se déplace dans un circuit sans aucune perturbation à condition que l’on respecte le protocole de l’installation comme le code commun par exemple. Le problème devient plus compliqué dès que l’on s’interroge sur les principes de fonctionnement de la communication. L’information transmise doit être comprise sans difficulté ni ambiguïté, et c’est justement le dysfonctionnement des systèmes de communication qui explique les différentes interférences qui naissent entre deux sources d’émissions, interférences résultant de rapports et de stratégies de pouvoir.
 
En fait, la perspective cartésienne est complexe et ne peut se réduire aux simplifications informatiques et cybernétiques du XXe siècle. Toute la finesse de Descartes consiste à montrer que la faiblesse de l’automate réside justement dans son incapacité à allier la parole à l’industrie, alors que l’homme, associant étroitement ces deux facultés, fait de la parole un pouvoir par lequel la société peut persister et l’humanité 
progresser, le langage, au même titre que l’activité industrieuse, autorisant l’accomplissement d’actions progressistes. Cependant, Descartes mesure les limites de fonctionnement des actes d’information. L’homme progresse, mais cela ne signifie pas selon Descartes que cette progression justifie l’information dans son statut d’entité fixe, objective et infalsifiable. Elle fonctionne en réalité comme le principe d’inertie, principe premier, normatif et directif, mais principe abstrait. Il y aurait dans l’information l’idée d’un principe en puissance qui ne serait jamais en acte.
 
Les systèmes de communication dévoilent le plus souvent des séquences d’interférence, de perturbations, de redondance ou d’équivocité, dysfonctionnements facilement localisables. Cela signifie aussi que la communication porte en elle une sorte de virus destructeur dont les stratégies d’agencement seraient les premières manifestations, virus que R.M. Rilke évoque quand il parle du langage comme du bien le plus précieux mais aussi le plus dangereux donné à l’homme. La parole devient alors criminelle ; elle est assurée et rassurée par une communication criminelle40. Sa criminalité traduit, à elle seule, le drame d’un schéma info-communicationnel dont les déclinaisons permises à partir des formulations info-com sont nombreuses41. De l’info intox à l’un faux comme l’autre, le drame demeure toujours le même, celui d’une subordination et d’une soumission aux approches consensuelles de la communication.
 
En nous intéressant aux rapports entre l’information et la communication, notre intention est de montrer qu’une réflexion sur l’information est nécessairement liée à une lecture critique de ses stratégies politiques, agencements politiques qui vont nous obliger à poser le statut économique mais surtout éthique de la valeur de l’information, le contexte stratégique de la communication étant lié aux perspectives économiques de l’information, l’un complémentaire de l’autre. A travers cette réflexion sur la valeur immatérielle de l’information, ce sont aussi de nouvelles perspectives sur le 
statut de l’information, sur son rapport au temps, à l’espace, à l’organisation du travail, mais surtout aux réseaux interpersonnels et interorganisationnels qui se mettent en place. L’ingénierie simultanée, la GED (gestion électronique de documents), la GDI (gestion de documents informatisés), le Workflow, le Groupware42, l’EDI (échange de données informatisées), sont autant d’outils informatiques qui permettent d’apprécier différemment le marché de l’information, sa diffusion et son partage.
 
Appréhender différemment le rapport espace/temps, c’est montrer que le développement de l’information incite l’utilisateur à gérer les événements en situation réelle. Que ce soit de l’image fixe ou animée, du texte ou du son, le temps de recherche comme le temps de lecture s’appréhende, avec la révolution informationnelle, non pas linéairement mais plutôt simultanément. On parle alors d’accès en temps réel, temps qui détermine de nouveaux rapports à l’information. Cet éclatement du temps conduit en fait à une sorte de dématérialisation de l’information même s’il ne s’agit en fait que d’une fausse simultanéité43. Le passage du temps de la cloche, 
de la sonnerie, de l’horloge pointeuse au temps du microprocesseur, détermine ainsi de nouveaux rapports à l’information. Le temps de calcul d’un microprocesseur par exemple comme le temps d’attente lors d’une requête par un moteur de recherche ou le temps de téléchargement sur un réseau, sont autant de traductions possibles de cette quête d’immédiateté. A tel point que la vitesse des microprocesseurs est devenue un argument de vente. Nous sommes loin des processeurs 4004 de 1971 à 2 300 transistors d’une vitesse de 108 KHz et d’une puissance de 0,06 Mips. L’argument publicitaire repose aujourd’hui sur les performances des processeurs de 200, 300, 500 MHz ou 1 GHz à plus de 10 millions de transistors et d’une puissance de plus de 1 000 Mips44.
 
Cette dématérialisation de l’information a des conséquences économiques puisque l’information se pense d’abord en termes de donnée immatérielle dont la valeur économique reposerait sur sa profusion et non sur sa rareté. On inverse le paradigme traditionnel de l’économie de marché. La rareté du produit fait sa valeur (les métaux précieux) pour en proposer un autre, celui selon lequel la diffusion et le partage font la valeur de l’information (les cas de Netscape ou Explorer sont intéressants. Plus ils deviennent un standard, plus l’action monte).
 
Ce nouveau rapport au temps a également des conséquences sur nos pratiques quotidiennes de l’acte de pensée et d’écriture. Il convient toutefois d’être prudent sur les révolutions culturelles qu’engendrent les nouvelles technologies en matière d’écriture par exemple. Admettre que la rapidité accrue du traitement de texte entraîne une augmentation de la vitesse de pensée comme le fait U. Ecco est dangereux. Une écriture qui irait aussi vite qu’une pensée n’est-ce pas revenir aux anciennes propositions de la linguistique classique qui distinguait les phases de conceptualisation et de formulation ? 
On retrouve ici le fameux thème de la page blanche et de la résistance de la plume sur la page qui laisserait à l’écrivain le temps de réfléchir sur ce qu’il va écrire, reformulation de l’écriture automatique des surréalistes !
 
De la même manière, appréhender différemment l’espace, c’est montrer, à partir de l’analyse de la valeur, comment l’information se délocalise et n’a plus réellement de place et de lieu définis. Les systèmes d’informations complexes, pour être viables, doivent être dynamiques, transparents, hétéronomes, hétérotypiques et transversaux. Mener une réflexion critique sur l’information, c’est aussi envisager différemment son appartenance à un territoire défini comme lieu de production.
 
L’appréhension différente des rapports de production montre aussi que le découpage capital/travail cher aux économistes néoclassiques n’explique pas à lui seul les évolutions de cette fin de XXe siècle. Il convient d’appliquer à cette économie immatérielle de l’information d’autres outils que les grilles traditionnelles de l’économie industrielle, et de réintroduire l’opposition faite par Marx, dans Le Capital, entre la valeur et la valeur d’usage. Il faut d’abord poser la question de la nature même de la valeur, ensuite celle du quantum abstrait de travail pour finir par celle de la mesure de cette marchandise bien singulière. Reste à savoir si Marx, pour clarifier le rapport entre la valeur et la valeur d’usage, a voulu définir, par d’autres principes que les principes quantitatifs, la qualité même de la valeur comme nous le verrons. En réalité, c’est toute la question du passage, possible ou non, entre la valeur éthique et la valeur économique qui est posée ici, bien au-delà des présupposés marxiens.
 
Avec les révolutions informationnelles ce qui importe, ce n’est pas la production et l’accumulation des biens ou des services, mais le traitement des flux et la gestion des réseaux d’information. Au rapport capital/travail, auquel s’ajoute le rapport propriétaire/salarié, se substitue un rapport capital immatériel/activité intégrant le rapport entre le propriétaire du support de l’information et le détenteur du contenu de l’information. Il est vrai que l’on a encore du mal à imaginer une société dans laquelle le travail n’occuperait pas une place fondamentale. Il faudrait peut-être, avant toute chose, commencer 
par distinguer le travail de l’activité rémunérée, distinction mal appréciée aujourd’hui puisque la tradition judéo-chrétienne nous a accoutumés à l’idée de la valeur morale et institutionnelle du travail (le travail comme rachat de la faute originelle et l’amour de la chose bien faite). C’est en fait la conception même du travail qui demande à être revue.
 
Valeur essentielle de notre système social, son statut est aujourd’hui remis en cause. Cette conception du travail repose en réalité sur le modèle économique d’une forte croissante, celle des Trente Glorieuses. En fait, il ne s’agit que d’une période exceptionnelle que l’on a voulu ériger comme un modèle de référence à la manière de la main invisible d’Adam Smith comme si le marché pouvait se réguler tout seul et de façon invariable. Les politiques néomonétaristes comme les politiques néokénésiennes n’apportent pas de réponses satisfaisantes au traitement de ce que les analystes économiques appellent la crise même si cela fait trente ans qu’elle dure !
 
Derrière la question de l’entreprise comme lieu de production se pose aussi le problème de la nature du marché, mais surtout la question de l’entreprise comme institution et comme organisation, son lien avec le marché, son rapport avec la notion de contrat, et ses interconnexions avec les agents dont les intérêts et les motivations ne sont pas forcément liés. De la même manière, appréhender différemment les ressources humaines, cela permet d’envisager un autre mode d’organisation du travail. Avec le statut immatériel de l’information, le travail ne se définit plus comme une activité de production mais comme une activité d’organisation.
 
Le système d’organisation du travail n’est plus, ni morcelé, ni parcellaire ; il se pense en termes d’organisations non hiérarchiques de ces espaces de développement dans lesquels interagissent acteurs et produits, espaces de développement fondateurs de nouveaux rapports entre les acteurs de l’entreprise. L’ingénierie simultanée ou collaborative sont des exemples intéressants de remise en cause du temps séquentiel et du travail hiérarchisé.
 
Tout ceci revient aussi à se demander si l’accès au savoir procède des mêmes processus d’acquisition de connaissance. Les métiers sont remplacés par des activités, les lieux 
d’activités ayant eux-mêmes changé. On assiste ainsi à une mutation du salariat classique pour aller vers la consultance, le multisalariat, le temps partiel pluriel, l’activité en mode coopératif, l’entreprise en réseau, l’externalisation des tâches, les relations contractuelles entre client/fournisseur ou employeur/salarié/consultant... Les révolutions informationnelles offrent, dans le cadre de l’entreprise par exemple, une formation à l’information, autrement dit une sorte de contrat implicite entre l’entreprise et le salarié, contrat dans lequel l’entreprise propose cet accès à l’information et à la formation aux salariés, salariés qui, en retour, voient leurs compétences accrues. La fonction passive de la formation importe peu ici, par contre le partage des compétences, le flux d’information et le passage de la figure du contrôle et du commandement à celle d’expertise et de coopération sont beaucoup plus significatives.
 
En fin de compte, définir l’information à travers une analyse de sa valeur, c’est déjà accepter sa nature immatérielle et son intégration dans un système de gestion où flux entrants, flux internes et flux sortants s’entremêlent, un système proposant de nouveaux modes organisationnels et un système reconnaissant la nature immatérielle de l’information. L’information est solidaire d’un système de gestion dans lequel elle n’est plus distribuée ou répartie, mais partagée45.
 
Envisager l’information comme une simple entité matérielle circulant comme une marchandise semble évident dès l’instant où l’on n’approfondit pas la question de la nature des processus d’échanges qu’elle met en scène. Mais, dès que l’on pose le problème du passage d’une information transmise, donc hiérarchisée, à une information donnée et partagée dont la première vertu est de dépasser les lois de l’échange, les qualités « économiques » de l’information changent. En fait, la moindre réflexion critique sur l’information et son transfert nous oblige à redéfinir sa valeur économique et éthique. Réfléchir sur la valeur de l’information, c’est aussi réfléchir sur le nouveau type d’investissement qu’elle instaure, sur les formes particulières de dérégulations marchandes qu’elle présuppose, 
et sur les formes de régulations sociales qu’elle soutend. Se pose donc le problème de la valeur particulière de l’information, de son coût, de la manière dont elle se répartit au sein du groupe, des relations de réciprocités, positives ou négatives, qu’elle instaure et des enjeux sociétaux qu’elle génère.
 
La Banque mondiale a déjà envisagé de comptabiliser différemment les ressources économiques des pays. A partir d’octobre 1995, elle a mis en place un nouveau mode de calcul intégrant les ressources humaines pour évaluer les richesses des nations. Ce nouveau mode de calcul, mis au point par I. Serageldin et J. O’Connor de la Banque mondiale, prend en compte quatre critères : les ressources naturelles (valeurs de la terre, de l’eau, du bois et des ressources du sous-sol), les équipements (machines, usines, infrastructures), les ressources humaines (capacité de production des hommes selon leurs niveaux d’instruction) et le capital social (les acquis sociaux comme les conventions collectives et différents avantages prévus dans le droit du travail). Longtemps, le seul critère retenu fut les équipements, premier indicateur de richesse. Avec ce nouveau mode de calcul les équipements ne représentent que 20 % au plus de la richesse de la plupart des pays. Les pays les plus riches sont désormais ceux qui investissent le plus dans les ressources humaines. Ils détiennent 80 % de la richesse mondiale, avec 16 % pour l’équipement, 17 % pour les ressources naturelles et 67 % pour les ressources humaines. A titre indicatif, en 1995, l’Australie, le Canada et le Luxembourg étaient les trois pays les plus riches avec respectivement 21 %, 22 % et 83 % de leur richesse totale affectée aux ressources humaines. En fin de compte, plus un pays économise ses richesses naturelles et plus il investit dans les ressources humaines, plus sa richesse augmente. L’information ne peut plus en effet se limiter à la seule sphère de l’économie de marché qui lui donnerait sa valeur ajoutée. Elle doit aussi se penser en termes d’investissement immatériel dans lequel la valeur immatérielle de l’information remplacerait la valeur ajoutée, valeur ajoutée soumise à une logique de la marchandisation. La formation à l’information, l’intelligence économique, l’ingénierie simultanée ou collaborative, la place de l’ingénieur sociotechnique, sont autant de manières différentes de réfléchir sur le capital immatériel de l’information.

 
 


 


 
Chapitre II
 
Remarques générales sur la valeur économique de l’information
 
Notre réflexion sur la valeur économique de l’information repose sur les constats suivants.
 
L’IMPÉRATIF DU QUANTITATIF
 
Lorsque les économistes pensent la valeur, ils la déterminent selon une modélisation quantitative. Il n’y a de valeur que de valeur échangée. On parle alors en économie de l’impératif du quantum d’échange marchand qui sert à délimiter toutes les formes de régulations, qu’elles soient de bien, de service, de capital, de travail. Il n’y a pas d’autres mesures que celles de la quantification d’une relation même si cette quantification prend des formes aussi différentes que le troc, le travail, l’échange pré-marchand, marchand, le besoin, le désir, la convention morale, ou le contrat. Même les analyses les plus critiques de la valeur comme celles proposées par les économistes de la convention restent soumises aux impératifs quantitatifs46. Pour aller vite, on pourrait reprendre le mot d’Oscar Wilde et dire : « Pour les économistes tout a un prix et rien n’a de valeur. »
 

 
LA CATÉGORIE DE L’ÉCHANGE
 
Intrinsèquement, la valeur d’une marchandise, d’un bien ou d’un service se définit selon les modalités de l’échange47. Autrement dit, l’échange serait une sorte de catégorie de la pensée qui permettrait d’anticiper toutes les formes à venir de valeur. Dans ce contexte, la pensée économique aurait déterminé, à la manière des catégories kantiennes, l’espace conceptuel de la valeur pour le circonscrire aux modalités de l’échange qui jouerait le rôle, toujours pour reprendre le contexte kantien, de concept pur de l’entendement dont les formes pures de la sensibilité seraient le quantum et la conservation de ce quantum. Là où Kant définit le temps et l’espace comme des formes pures, interne et externe, de la sensibilité sans lesquelles les concepts de l’entendement, comme la relation, la modalité, la qualité, etc., seraient aveugles, les économistes voient dans le quantum une forme a priori de la sensibilité sans laquelle le concept d’échange serait aveugle et ne pourrait donner de sens à la valeur et à la régulation marchande de cette valeur.
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